
AVIS À LA POPULATION

LE JOUR D’APRÈS, 
C’EST AUJOURD’HUI !

N
e restez pas isolé·es. Pour défendre votre vie et 
vos droits, si vous travaillez sur le quartier ou 
si vous y habitez, avec ou sans-papiers, prenez 
contact avec notre collectif. 

La solidarité est notre force. Aujourd’hui nous sommes 
confiné·es, masqué·es, mais pas muselé·es.

Ce gouvernement, qui a détruit l’hôpital 
et les services publics, ne se soucie que 
de ses profits. Il ne peut pas trouver les 
solutions à l’épidémie en cours.

Cette logique du gouvernement Macron a entraîné une 
incapacité à réagir efficacement face au coronavirus :

 �Pénurie des équipements de protection pour 
les soignant·es, les travailleur·euses et la population confinée ;

 Pénurie de tests nécessaires pour stopper l’épidémie ;

 �Pénurie de lits de réanimation et respirateurs 
insuffisants.

Nous le disons, et nous le répétons 
encore et encore, notre vie ne compte 
pas pour la classe au pouvoir. Il n’y aura 
aucune union « sacrée », « nationale ».

 �Qui ont supprimé 70 000 lits en 15 ans dont 
4 000 uniquement depuis le mandat de 
Macron ;

 �Qui ont fait voter sans sourciller 300 milliards 
pour soutenir les entreprises après avoir baissé 
l’impôt sur la fortune, instauré des remises fiscales surtout 
profitables aux grandes entreprises et sans revenir à aucun 
moment sur les plans de casse successifs de l’hôpital public ;

 �Qui ne reconnaissent que la propriété privée 
et la dictature dans l’entreprise. Utilisent ce 
qu’ils appellent la guerre pour supprimer les libertés et 

droits conquis par des années de lutte.

Pour ne prendre qu’un exemple : dans un 
pays où il n’y a pas pénurie de LBD ni de 
gaz lacrymogène, comment accepter la 
pénurie de masques de protection ?

Nous pensons que ces deux dernières années de lutte avec les 
gilets jaunes, suivies par le mouvement contre la réforme des 
retraites (qui n’est pas fini) et maintenant la gestion catastro-
phique de la pandémie par ce gouvernement capitaliste, a permis 
une prise de conscience rapide et massive dans la population. 
L’idée se répand comme une trainée de poudre, cela ne doit plus 
se reproduire. Il est impossible de continuer à vivre dans un 
monde qui sacrifie les hommes et les femmes au nom du profit 
et de la mondialisation. Il faudra demain changer radicalement 
de société pour une autre, plus égalitaire, plus solidaire, où la 
démocratie sera effective dans les entreprises débarrassées 
des actionnaires parasites et des rentiers. 

Nous soutenons les salarié·es, qui par 
le droit de retrait ou la grève, exigent 
d’avoir les moyens de protéger leur 
santé.



C’EST MAINTENANT QUE SE PRÉPARE LE JOUR D’APRÈS !
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N
ous nous associons avec les propositions ci-dessous, 
déjà portées dans plusieurs textes qui circulent 
et soutenues par des milliers de citoyen·nes, 
d’organisations politiques et associatives.

Nous exigeons immédiatement :

 �PRODUCTION : la réquisition d’unités de produc-
tion pour la fabrication du matériel médical nécessaire 
pour protéger et traiter (masques, équipements de 
protection individuels, kits de tests diagnostiques, 
ventilateurs, bouteilles d’oxygène et médicaments).

 �HÔPITAL : développer les capacités d’accueil de 
l’hôpital public et procéder à la nationalisation de 
l’ensemble des établissements et structures de santé 
privés. 

 �TESTS DE DÉPISTAGE : des tests systématiques 
de dépistage en mobilisant l’ensemble des secteurs 
capables d’y contribuer. Il s’agit d’isoler et de soigner 
les malades pour lutter efficacement contre l’épidémie.

 �RECHERCHE SCIENTIFIQUE : développer les 
traitements et études cliniques dans le cadre du service 
public seul garant du fait que les intérêts collectifs passe-
ront avant les critères de rentabilité. À ce titre, l’industrie 
pharmaceutique, doit être nationalisée sous le contrôle 
des citoyen·nes, des travailleur·euses et des scientifiques.

 �EMPLOI : le recrutement massif  de personnel pour 
les établissements de soins.

 �UN LOGEMENT POUR TOUTES ET TOUS : 
nous demandons pour les SDF, les sans-papiers, les 
mineur·es isolé·es à la rue, l’ouverture immédiate et 
massive de lieux d’hébergements adaptés, pour un 
confinement digne avec suivi médical. Nous deman-
dons la suspension des loyers.

 �VIOLENCES CONJUGALES : l’ouverture de 
moyens d’accueil pour les femmes victimes de vio-
lences conjugales et pour les enfants maltraités. La 
garantie du droit d’accès à l’IVG.

 �ÉCOLE : l’ouverture de lieux adaptés et sûrs pour 
les enfants et les jeunes qui ne peuvent suivre les 
enseignements à distance. Il faut par ailleurs en finir 
avec l’idée que les plateformes internet peuvent se 
substituer à l’école.

 �PRISON : nous demandons qu’un maximum de 
personnes sortent des prisons françaises surpeuplées 
et la fermeture des centres de rétention.

 �RÉGULARISATION : la régularisation des sans-
papiers, comme le Portugal a su le faire, pour protéger 
ces populations.

 �REVENU MINIMUM : un revenu minimum pour 
tout adulte (étudiant·es ou sans-emploi) et la garantie 
du maintien intégral des salaires pour les travailleurs 
et travailleuses confiné·es. Des salaires majorés pour 
ceux qui assurent la continuité de la vie sociale.

 �POLICE : l’arrêt immédiat du harcèlement policier 
dans notre quartier.

 �RÉPRESSION SYNDICALE : la suppression des 
procédures disciplinaires envers tous les militant·e·s 
syndicaux. 

 �INSPECTION DU TRAVAIL : pour protéger la santé 
des salarié·e·s, l’embauche massive d’inspecteur·rices 
et contrôleur·euses du travail. Ils retrouveront leurs 
droits d’interventions et de sanctions vis à vis des 
employeurs qui font passer leurs profits avant la vie, 
comme actuellement dans le BTP ou dans la grande 
distribution. 
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